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niaux  & eccléfiatiques  va  vous  foumettre  un  Projet  de 
Réglement  , pour  fixer  les  bafes  des  opérations 
auxquelles  il  doit  fe  livrer  pour  l’exécution  de  vos 
Décrets. 

Il  a cru  devoir  ranger , dans  trois  Titres  particu- 
liers , la  lerie  d’articles  qu’il  vous  propofera  de  dé- 
créter. 

Les  ventes  aux  Municipalités  font  l’objet  du  Titre 
premier. 

Votre  Comité  , dans  ce  Titré  , a d’abord  clafle 
les  diverfes  efpèces  de  biens  actuellement  en  vente  ^ 
d’après  les  avantages  plus  ou  moins  affurés  qn’il's  pré-- 
fentent  aux  acquéreurs  ^ il  a déterminé  la  maniéré' 
d’en  évaluer  les  revenus.  Il  a fixé  , 'pour  chaque 
clafTe  , l’eftimation  des  prix  capitaux,  à raifon  de  ces 


ET  ECCLESIASTIQUES, 

\ 

Sur  les  ventes  de  ces  biens  , 


Avec  les  Décrets  rendus  ^ le  Mai  îy^o  , fut  cet  objets 


Messieurs^ 


Votre  Comité  pour  raliènatîôri  dés  biens  doilia- 


revenus. 


ilSRARY 


A 
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Le  mode  d’évaluation  des  revenus  préfentoît  de§ 
difficultés  avec  Icfquelles  il  a fallu  tranfiger  : exiger 
des  eftimations , pour  chaque  propriété , eût  été , 
fans  doute , le  parti  le  plus  sûr  avec  des  experts  intè- 
gres & éclairés. 

Mais  , les  détails  , les  longueurs  , les  dépenfes  de 
ce  moyen , la  difficulté  de  fe  procurer  des  experts  , 
tels  qu’il  les  faudroit  y tout  devoit  porter  votre  Co- 
mité à n’employer  cette  voie  , que  lorfque  l’abfence 
des  baux  à ferme  la  rendroit  indifpenfable.  Votre 
Comité  ne  s’eft  point  diffimulé  l’infuffifance  de  ces 
baux  ; mais  y nous  le  répétons , il  a fallu  tranfiger 
avec  les  difficultés. 

Le  nombre  de  fois  /e  revenu  net  d’un  bien  que  vo- 
tre Comité  vous  propofera  de  déterminer , pour  le 
prix  capital  d’eftimation  de  ce  ce  bien  , eft  calculé  , 
pour  les  diverfes  claflès , à un  denier  très-modéré  y 
afin  que  les  Municipalités  ne  foient  point  retenues 
par  la  crainte  d’y  perdre  , & fur  - tout  pour  que  les 
acquéreurs  particuliers , attirés  par  cette  eftimation 
qui  fixera  leur  première  offre  , s’empreffent  d’enché- 
rir , & de  retirer  promptement  des  mains  des  Muni- 
cipalités y des  biens  qu’elles  ne  pourroient  conferver 
long  temps  fous  leur  adminiftration  , fans  de  grands 
inconvéniens. 

Les  conditions  des  ventes  aux  Municipalités  ont 
pour  objet  général , d’affurer  la  prompte  exécution 
de  vos  Décrets , en  offrant  aux  Municipalités , même 
les  moins  importantes , non  - feulement  la  poffibilité 
d’y  concourir , mais  encore  un  très-grand  intérêt  à 1er 
defirer. 

En  effet , fi  elles  ne  peuvent  revendre  fiir-le-champ, 
elles  auront  , fur  le  revenu  de  l’objet  par  elles  acquis  , 
un  bénéfice  annuel  très-affiiré  , défalcation  faite  des 
frais  de  régie  & de  réparations. 

Elles  auront , de  plus,  un  bénéfice  en  capital  fur 
la  revente. 

Ce  double  bénéfice , accordé  aux  Municipalités  y 


s , 

paroîtra  peut  - être  trop  confidérablè  ; maïs  des  raî^ 
ions  puiffantes  ont  déterminé  votre  Comité.  Pour  afTu» 
rer  le  fuccès  de  cette  opération  publique  il  devient  fi 
clTentiel  d’y  attacher  les  Municipalités , que  ce  qui 
fera  accordé  à leur  médiation  paroît  un  facrifice  auflî 
politique  que  modéré  : ce  dédommagement , accordé 
aux  Municipalités  , prend  d’ailleurs  , Melîîeiirs  , uu 
caractère  bien  favorable  , lorfqu’on  confidère  que  les 
malheurs  , occafionnés  par  la  cherté  des  grains  & la 
diminution  du  commerce  , ont  jeté  ces  Municipalités 
dans  desdépenfes  (î  peu  proportionnées  à leurs  moyens 
ordinaires  , que  peut-être  l’Etat  feroit  obligé  de  venir 
à leur  fecours  , lî  la  grande  & fage  opération  , fur  la^ 
quelle  vous  allez  ftatuer  , ne  leurofFroit  unereflburce 
aulïi  naturelle  que  nécelTaire.  Les  demandes  multi- 
pliées que  vous  recevez  chaque  jour  , pour  obtenir 
des  permilfions  d’emprunter , viennent  à l’appui  de 
cette  alfertion. 

Votre  Comité  regardant  également  comme  d’une 
juftice  exaâe  les  moyens  de  mettre  toutes  les  Muni- 
cipalités du  Royaume  , à même  de  jouir  du  bienfait 
de  vos  Décrets  fur  ces  ventes  , & de,  ralTurer  celles 
qui  font  le  plus  étrangères  à des  combinaifons  & des 
engagemens  , a penfé  qu’il  devoir  vous  propofer 
d’étendre  à quinze  années  , pour  les  Municipalités  , 
les  termes  de  leur  acquittement , à raifon  d’un  quin- 
zième par  an. 

Cette  difpofîtion  fi  favorable  aux  conditions  à im- 
pofer  aux  acquéreurs  particuliers  , & qui  doit  nécef- 
fairement  contribuer  à la  promptitude  & aux  bénéfi- 
ces des  reventes,  trouve  , dans  les  articles  fubféquens, 
des  modifications  qui  répondent  aux  objcéHons  qui 
pourroient  être  faites. 

Les  paiemens  en  capitaux  & intérêts  à 5 pour  cent, 
fans  retenue  , de  toutes  les  reventes , feront  direâe- 
ment  verfés  , par  les  acquéreurs  particuliers  , dans 
la  caille  de  l’extraordinaire  , fans  palTer  par  les  mains 
des  Municipalités  , de  forte  que  les  termes  des  paie- 
mens accordés  aux  Municipalités , dans  le  cas  où 


elles  ne  pourroîent  trouver  à revendre  promptement} 
feront  extrêmement  rapprochés , en  cas  de  revente  , 
par  la  recette  direâe  de  tous  les  produits  de  ces  re^ 
ventes. 

Enfin  , Mefîîeurs  , votre  Comité  confidérant  que 
les  biens  dont  vous  avez  décrété  la  vente  , font  déjà 
affranchis , par  vos  Décrets , de  toutes  charges , det* 
tes  & hypothèques  ^ confidérant  aufiî  qu’ils  font  pref- 
que  tous  ou  amortis,  ou  francs  de  toutes  preflations, 
mouvances  ou  diredfes  , a cru  que  le  petit  nombre  de 
ceux  fufceptibles  d’exception  , ne  devoit  point  l’em- 
pêcher de  vous  propofer  une  claufe  générale  d’affran- 
chilFement , qui  met  tous  les  acquéreurs  de  ces  biens 
dans  une  parfaite  fécurité  fur  toutes  les  réclamations  5 
& votre  Comité  a penfé  que  les  dédommagemens  par- 
ticuliers dont  la  Nation  fe  chargeroit  vis-à-vis  de  ceux 
qui  prouveroient  la  légitimité  de  leurs  droits  , lui  fe- 
roient  moins  onéreux  que  le  préjudice  néceflaire  que 
porteroit  au  prix  des  ventes  la  moindre  incertitude  des 
enchériffeurs. 

Dans  le  Titre  fécond , votre  Comité  traite  de  la 
préférence  réfervée  aux  Municipalités  fur  les  biens 
ïîtués  dans  leur  territoire. 

Il  étoit  néceffaire  de  prevénir  l’efpèce  d’accapare- 
ment que  pouvoient  exercer  les  Municipalités  jouif- 
fantes  d’un  grand  crédit , & de  ménager  à toutes  un 
moyen  de  réparer  , dans  les  formes  , les  conditions 
5k  les  délais  preferits , le  retard  fouvent  involontaire 
apporté  à leur  détermination. 

Certes  , il  eût  été  pénible  pour  des  Municipalités 
qui  fupportoient , depuis  tant  de  fiècles  , le  fardeau 
des  privilèges  attachés  aux  biens  Domaniaux  & Ec- 
cléfîaftiques  de  leurs  territoires , de  voir  paffer  , fans 
retour,  en  des  mains  étrangères,  la  difpofition  de 
ces  biens , lorfque  votre  fagefle  & votre  juftice  fem- 
blent  les  créer  pour  la  Patrie , en  les  rendant  à la  cir- 
culation & à toute  l’aélivité  de  l’induftrie. 

Mais  votre  Comité  , Meflîeurs,  en  fe  conformant 
fur  cet  objet  à l’efprit  d’un  de  vos  Décrets , a cru 
devoir  vous  propofer  de  conferver  aux  Municipalités 


qui  Ce  feront  préfèntécs  les  premières  pour  acquérir 
un  dédommagement , & , pour  ainfi  dire  , une  mar- 
que de  fatisfaéHon  du  zèle  qu’elles  auront  montré 
pour  le  fuccès  d’une  opération  fi  importante. 

Vous  vous  y déterminerez  , Meflieurs , avec  d’au- 
tant plus  de  facilité , que  les  Municipalités  qui  fe  font 
annoncées  jufqu’ici  par  des  offres  dignes  de  leur  pa- 
triotifme  & de  tous  vos  fuffrages  , font  précifément 
celles  qui  vous  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  leur  attachement  à la  Conftitution,  malgré 
les  pertes  inféparables  des  grands  changemens,  qu’ont 
éprouvés  toutes  les  branches  de  leur  commerce. 

Votre  Comité  a réuni  dans  le  Titre  troifième  les 
conditions  les  plus  propres  à éloigner , des  reventes 
aux  particuliers , l’arbitraire  & l’intrigue  , en  les  fou- 
mettant  à des  formes  précifes  , en  leur  alTurantrune 
grande  publicité.  Il  a cherché  , fur  - tout , à remplir 
deux  vues  également  importantes  ; la  première  , de 
ne  laiffer  que  le  moins  pofiible  fous  les  adminifira- 
tions  municipales  , des  propriétés  qui  ne  fauroient  , 
en  leurs  mains , contribuer  à la  richeffe  de  l’Empire  5 
la  fécondé , d’appeller  à la  propriété  , à cette  efpèce 
de  dignité,  la  première  peut- être  chez  une  Nation  libre, 
le  plus  grand  nombre  pofiible  de  Citoyens.  Ainfi , les^ 
Municipalités  ne  pourront  refufer  de  mettre  fur  - le- 
champ  aux  enchères  les  objets  fur  lefquels  il  fera  fait 
une  offre  égale  à leur*eftiraatioD.  Ainfi,  les  enchères 
partielles  , lorfque  leur  réunion  offrira  une  fomme 
égale  à celle  des  enchères  en  maffe  , auront  une  pré- 
férence affurée  , & , par  une  jufie  & falutaire  répar- 
tition dans  le  mode  & les  termes  du  paiement , fha- 
bitant  des  campagnes  ne  craindra  plus  d’entrer  en 
concurrence  avec  le  capitaiifle , 6c  les  richeffes  mo- 
biliaires  de  ce  dernier  ne  le  rendront  plus  l’arbit^ 
tyrannique  des  adjudications. 

Mais  en  fe  prêtant  aux  facultés , fi  fouvent  bor- 
nées du  grand  nombre  de  ceux  qui  fe  préfenteront 
aux  enchères  , votre  Comité  n’a  pu  s’éloigner  des  rè- 
gles que  la  prudence  lui  dièfoit , pour  prévenir  les 
dégradations  d’un  acquéreur  infolvable. 
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’ Il  a dônc  cherché  à en  éloigner  lè  danger , en  oblî^ 
géant  l’adjudicataire  à payer  comptant  une  partie  du 
prix  , fuffifante  pour  répondre  de  fon  adminiftration. 

Votre  .Comité  n’a  pas  cru,  MelTieurs  , devoir  in- 
terdire aux  Municipalités  la  faculté  de  conferver  , 
pour  des  objets  d’utilité  publique , quelques  unes  des 
propriétés  par  elles  acquifes  ^ mais  il  a exigé  qu’el- 
les îe  conformaflent  préalablement  à ce  qui  leur  eft 
prefcrit  par  vos  Décrets  pour  pouvoir  acquérir , & 
qu’elles  ne  puffent  agir  en  cette  occalîon,  que  concur- 
remment avec  les  particuliers,  & en  fe  foumettant  aux 
règles  qui  leur  font  impofées. 

Enfin  , Meflîeurs , votre  Comité  , de  plus  en  plus 
perfuadé  que  la  vente  des  biens  Domaniaux  & Ec- 
clcfiaftiqucs , que  quelques  perfonnes  femblent  ne  con- 
fidérer  que  comme  une  opération  momentanée  de  fi- 
nance , doit  avoir , pour  le  temps  à venir , une  in- 
fluence majeure  fur  la  population , le  commerce  6c 
l’induftrie,  a cru  que  la  Nation  de  voit  hâter  ces  grands 
effets  , en  apportant  à la  divifion  6c  fous  - divifion  de 
ces  propriétés  toutes  les  facilités  qui  font  en  fa  puif- 
fance. 

C’eft  dans  ces  vues  que  votre  Comité  propofera  de 
décréter  que  tous  les  genres  d’aâés  , relatifs  à ces 
ventes , reventes  , cefiîons  , rétroceffions , divifions  , 
fous-divifîons , même  les  ades  d’emprunts  6c  délibé- 
rations qui  en  feront  la  fuite  , fo*îent  dégagés  de, tou- 
tes les  entraves  de  l’impôt  pendant  un  délai  déterminé. 


DECRETS 

PE  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 
Du  14  Mai  1790. 


Sur  la  vente,  de  quatre  cens  millions  de  Domaines 
' nationaux. 

li’A  S SEMBLÉE  Nationale,  confidérant 
qu’il  eft  important  de  répondre  à l’empreffement  que 


!uî  témoîgnoîent  les  Municipalités  & tous  les  Citoyens,' 
pour  Texécution  de  fes  Décrets  , des  19  Décembre 
1789  & 17  Mars  1790,  fur  la  vente  des  Domaines 
Nationaux , & de  remplir  en  même  temps  les  deux 
objets  qu’elle  s’eft  propofés  dans  cette  opération  , le 
bon  ordre  des  finances  & l’accroiflement  heureux  , 
fur-tout  parmi  les  habitans  des  campagnes  , du  nom- 
bre des  propriétaires , par  les  facilités  qu  elle  don- 
nera pour  acquérir  ces  biens , tant  en  les  divifant 
qu’en  accordant  aux  acquéreurs  , des  délais  fuffifans 
pour  s’acquitter  , & en  dégageant  toutes  les  tranfac- 
tions  auxquelles  ces  ventes  5c  reventes  pourront  don- 
ner lieu , des  entraves  gênantes  & difpendieufes  qui 
pourroient  en  retarder  l’aétivité  , a décrété  & décrète 
ce  qui  fuit  : 

TITRE  PREMIER. 

Des  ventes  aux  Municipalités» 

Article  premier.' 

* 

Les  Municipalités  qui  voudront  acquérir , feront 
.tenues  d’adreffer  leurs  demandes  au  Comité  , établi 
par  rAifemblée  Nationale  , pour  l’aliénation  des  Do- 
maines Nationaux.  Ces  demandes  feront  faites  en 
vertu  d’une  délibération  du  Cpnfeil  général  de  la 
Commune. 

II.  Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  direéle- 
ment  des  Domaines  nationaux  , pourront  faire  leurs 
offres  au  Comité,  qui  les  renverra  aux  adminiftra- 
îions  ou  directoires  de  Départemens,  pour  en  confia- 
ter  la  véritable  valeur  & les  mettre  en  vente  , confor- 
mément au  Réglement  qui  fera  inceffamment  donne 
à cet  effet. 

III.  Le  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  de- 
mandes fera  fixé  , d’après  le  revenu  net , effeélif  ou 
arbitré  , mais  à des  deniers  différens,  félon  1 efpècede 
biens  aàuellement  en  vente  qui , à cet  effet  , font 
rangés  en  quatre  Claffes. 

Classe.  Les  biens  ruraux  confiftaus  enterres  la 
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tourabîes,  prés,  vignes,  pâtis,  marais  falans , & le* 
bois , les  bâtimens  & autres  objets  attachés  aux  fermes 
ou  métairies , & qui  fervent  à leur  exploitation. 

IP.  Classe.  Les  rentes  & preftations  en  nature,  de 
toute  efpècc , & les  droits  cafuels  auxquels  font  fujets 
les  biens  grevés  de  ces  rentes  ou  preftations. 

IIP.  Classe.  Les  rentes  & preftations  en  argent , 
& les  droits  cafuels  dont  font  chargés  les  biens  fur  les- 
quels ces  rentes  & preftations  font  dues. 

La  IV^.  Classe  fera  formée  de  toutes  les  autres 
efpèces  de  biens , â l’exception  des  bois  non  compris 
dans  la  première  Claffe  , fur  lefquels  il  fera  ftatué  par 
une  loi  particulière. 

i V.  L’eftimation  du  revenu  des  trois  premières  Claf- 
fes  de  biens  fera  fixée  , d’après  les  baux  à ferme  exiS- 
tans , paftes  ou  reconnus  par-devant  Notaire,  & certi- 
fiés véritables  par  le  ferment  des  fermiers  devant  le  Di- 
redoire  du  Diftriâ^  à défaut  de  bail  de  cette  nature, 
elle  fera  faite  d’après  un  rapport  d’experts,  fous  l’inf- 
peéliori.du  même  dire£loire , déduftion  faite  de  tou- 
tes impofitions  dues  à raifon  de  la  propriété. 

Les  Municipalités  feront  obligées  d’offrir , pour  prix 
capital  des  biens  des  trois  premières  Claffes  , dont  el- 
les voudront  faire  l’acquifition , un  certain  nombre  de 
fois  le  revenu  net , d’après  les  proportions  ftiivantes. 

Pour  les  biens  de  la  première  clafle , iz  fois  1© 
revenu  net. 

Pour  ceux  de  la  deuxième  20  fois, 

Pour  ceux  de  la  troifiéme  15  fois. 

Le  prix  des  biens  de  la  quatrième  claffe  fera  fixé 
d’après  une  eflimation. 

V.  Les  Municipalités  dépoferont,  dans  la  caiffe  de 
l’extraordinaire,  immédiatement  après  leur  acquifî- 
tion,  quinze  obligations  payables  d’année  en  année,  & 
montant  enfemble  aux  trois  quarts  du  prix  convenu. 

‘ Elles  pourront  rapprocher  le  terme  defdits  paie- 
mens,  mais  elles  fe-^jiit  tenues  d’acquitter  une  obliga- 
tion chaque  année. 

Les  fermages  des  biens  vendus  auxdites  Municipa- 
lités, les  rentes,  loyers  & le  prix  des  bois  qu’elles 
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•auront  le  droit  d’exploiter  , feront  verfés  dans  la  caîlTe 
de  l’extraordinaire  ou  du  diftrid  , à concurrence  des 
intérêts  par  elles  dus. 

VI.  l,es  obligations  des  Municipalités  porteront  in- 
térêt à cinq  pour  cent , fans  retenue  ^ & cet  intérêt  fera 
verfé  , ainfi  que  les  capitaux , dans  la  caille  de  l’ex- 
traordinaire. 

VII.  Les  biens  vendus  feront  francs  de  toutes  ren- 
tes , redevances  ou  preftations  foncières , comme  aullî 
de  tous  droits  de  mutation  , tels  que  quint  &c  requint , 
lods  & ventes , reliefs  , & généralement  de  tous  les 
droits  feigneuriaux  ou  fonciers  foit  fixes , foit  cafuels, 
qui  ont  été  déclarés  rachetables  par  les  Décrets  du  4 
Août  1789  , & 15  Mars  1790  , la  Nation  demeurant 
chargée  du  rachat  defdits  droits , fuivant  les  règles, 
prefcrites  , dans  les  cas  déterminés  par  le  Décret  du 
3 de  ce  mois  : le  rachat  fera  fait  des  premiers  deniers 
provenant  des  reventes. 

VIII.  Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de 
toutes  dettes , rentes  conftituées  , & hypothèques  , 
conformément  aux  Décrets  des  lo,  14  & 15  Avril 

1790- 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions , el- 
les font , dès-à-préfent , déclarées  nulles  & comme 
lîon-avenues , fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs 
obtiennent  de  jugement. 

IX.  Les  baux  à ferme  ou  à loyer  defdits  biens  qui 
ont  été  faits  légitimement , & qui  auront  une  date 
certaine  & authentique  , antérieure  au  2 Novembre 
1789  y feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  , 
fans  que  les  acquéreurs  puiffent  expulfer  les  fermiers , 
même  fous  l’offre  des  -indemnités  de  droit  & d’ufage. 

X.  Les  Municipalités  revendront  à des  particuliers  , 
& compteront  de  C/erc  à Maître  avec  la  Nation , du 
produit  de  ces  reventes. 

XI.  Les  Municipalités  feront  chargées  de  tous  les 
frais  relatifs  aux  eftimations , ventes  , fubrogations 
reventes.  Il  leur  fera  alloué  & fait  raifon  par  le  Re- 
ceveur de  l’Extraordinaire  , du  feizième  du  prix  ca- 
pital des  reventes  qui  feront  faites  aux  particuliers  , à 


Jtnefure  & à proportion  des  femmes  payées  par  les  ^ 
acquéreurs, 

^ XII.  Si , pour  compléter  le  paiement  des  obliga- 
tions , aux  époques  fixées,  quelques  Municipalités 
avoient  befoin  de  recourir  à des  emprunts , elles  y 
feront  autorifées  par  l’Aflemblée  Nationale  ou  par  les 
Légillatures  qui  en  régleront  les  conditions. 

XIII.  Les  paiemens  à faire  par  les  Municipalités 
ou  par  les  acquéreurs , à leur  décharge  , ne  feront 
reçus  à la  caifle  de  l’extraordinaire  , qu’en  eipèce  ou 
en  afiîgnats. 

XIV.  La  fomme  totale  des  ventes  qui  feront  faites 
aux  Municipalités  , en  vertu  du  préfent  Décret , ne 
pourra  excéder  la  fomme  de  400  millions  y l’AlTem- 
blée  Nationale  fe  réservant  de  preferire  les  règles  qui 
feront  obfervées  pour  les  ventes  ultérieures  qui  pour^ 
roient  avoir  lieu. 

TITRE  II. 

Df  la  préférence  réfervée  aux  Municipalités , fur  les 
biens  fitués  dans  leurs  Territoires, 

Article  Premier, 

Toute  Municipalité  pourra  fe  faire  fubroger  9 pouf 
les  biens  fitués  dans  fon  territoire  , à la  Municipalité 
qui  les  auroit  acquis.  Mais  cette  faculté  n’arrêtera  pas 
l’aâivité  des  reventes  à des  acquéreurs  particuliers  , 
dans  les  délais  8c  les  formes  preferites  ci-après*  Les 
Municipalités  fubrogées  jouiront  cependant  du  béné- 
fice de  cette  fubrogation  , lorfqu’elle  fe  trouvera 
confommée  avant  l’adjudication  définitive. 

II.  Toutes  les  terres  & dépendances  d’un  corps  de 
ferme  feront  cenfées  appartenir  au  territoire  dans 
lequel  fera  fitué  le  principal  bâtiment  fervant  à fou 
exploitation. 

Une  pièce  de  terre  non  dépendante  d’un  corps  de 
ferme,  & qui  s’étendra  fur  le  territoire  de  plufîeurs 
Municipalités , fera  cenfée  appartenir  à celui  qui  en 
comprendra  la  plus  grande  partie. 

III.  La  fubrogation  devra  comprendre  la  totalité 
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âes  objets  qui  auront  été  réunis  dans  une  feule  &c 
même  eftimation. 

IV.  Les  Municipalités  qui  auront  acquis  hors  de 
leur  territoire , feront  tenues  de  le  notifier  aux  Muni- 
cipalités , dans  le  territoire  defquelles  les  biens  font 
fîtués,  & de  retirer  de  chacune  un  certificat  de  cette 
notification,  qui  fera  envoyé  au  Comité. 

Les  Municipalités  ainfi  averties  auront  un  mois, 
à dater  du  jour  de  la  notification,  pour  former  leurs 
demandes  en  fubrogation  ^ &:  le  mois  expiré , elles 
Il  y feront  plus  admifes. 

V.  La  demande  en  fubrogation  fera' faite  par  déli- 
bération du  Confeil-général  de  la  Commune , con- 
tiendra la  défignation  des  objets , fera  adreffée  au 
Comité , & notifiée  à la  Municipalité  qui  auroit  pré- 
cédemment acquis. 

VI.  Lorfque  la  demande  en  fubrogation  aura  été  ad- 
mife  parTAflemblée  Nationale, la  Municipalité  fubro- 
gée  dépofera,  dans  la  caifie  de  l’extraordinaire,  i°.  des 
obligations  pour  les  trois-quarts  du  prix  de  l’eftimation 
des  biens  qui  lui  font  cédés  ^ 2°.  la  foumifiion  de  rem- 
bourfer  à la  Municipalité  , fur  laquelle  elle  exercera 
la  fubrogation,  la  part  proportionnelle  des  frais  rela- 
tifs à la  première  acquifition , lefquels , en  cas  de 
difficulté  , feront  réglés  par  le  Corps  légillatif  ou  les 
Commilfaires  par  lui  nommés. 

VII.  Le  Receveur  de  l’extraordinaire  prendra,  pour 
comptant,  les  obligations  de  la  Municipalité  fubrogée, 
& donnera  décharge  d’autant  à la  Municipalité  évin- 
cée par  la  fubrogation. 

VIII.  Les  Municipalités  admifes  à la  fubrogation 
feront  tenues  de  remplir  les  conditions  énoncées  par 
l’article  VI,  dans  le  délai  de  deux  mois,  pour  celles 
qui  ne  font  pas  à plus  de  cinquante  lieues  de  la  Muni- 
cipalité évincée. 

De  deux  mois  & demi , pour  celles  qui  font  diftan* 
tes , depuis  cinquante  jufqu’à  cent  lieues. 

• Et  de  trois  mois  pour  les  autres. 

Le  tout,  à compter  du  jour  de  la  notification  pref 
crite  par  l’article  IV.  Ces  délais  expirés,  elles  feront 
déchues  de  la  fubrogation. 


IX.  Toutes  les  Municipalités  qui dans  le  délai 
d un  mois , a dater  de  la  publication  du  prélent  Dé- 
cret, fe  feront  fait  fubroger  , pour  les  fonds  fitués 
dans  leurs  territoires , aux  Municipalités  qui  auroient 
tait  des  foumiflions  antérieures  , jouiront  de  la  tota-  v 
lite  du  bénéfice  porté  par  l’article  XI  du  titre  premier. 
A.  Les  Municipalités  qui  fe  feront  fait  fubroger 
^ délai  ci- deflus,  jouiront  pareillement  dudit 
oenefice  ; mais  il  en  fera  diftrait  un  quart  au  profit 
de  la  Municipalité  qui,  après  avoir  fait  fa  foumifiîon 
la  première , fe  trouvera  évincée  par  la  fubrogation 
pourvu  quelle  ait  confommé  l’acquifition  dans  le  mois 
qui  fuivra  cette  foumifiîon. 

XL  L acquifition  fera  cenfée  confbmmée  , lorf- 
qu  après  l’eftimation  des  biens  , faite  dans  la  forme 
prefcrite  par  l’article  IV  du  titre  premier,  les  offres  i- 
auront  été  acceptées  par  le  Corps  légiflatif. 

TITRE  I I L 

Des  reventes  aux  particuliers* 

Article  Premier. 

quinze  jours  qui  fuivront  Tacquifition , les 
Municipalités  feront  tenues  de  faire  afficher  , aux 
lieux  accoutumés  de  leur  territoire  , à ceux  des  ter- 
ritoires où  font  fitués  lesbiens,  & des  villes  chef- 
lieux  de  Diftriéfs  de  leur  Département  , un  état  im- 
primé & détaillé  de  tous  les  biens  qu’elles  auront  ac- 
quis, avec  énonciation  du  prix  de  l’eftimation  de 
^aque  objet , & d’en  dépofer  des  exemplaires  aux 
Idotels  communs  defdits  lieux,  pour  que  chacun  puiffe 
en  prendre  communication  ou  copie , fans  frais. 

il.  Aufiîtôt  qu’il  fera  fait  une  offre , au  moins  égale 
au  prix  de  l’eftimation , pour  totalité  ou  partie  des 
biens  vendus  à une  Municipalité , elle  fera  tenue  de 
1 annoncer  par  des  affiches  dans  tous  les  lieux  où  l’état 
des  biens  aura  été  ou  dû  être  envoyé  y & d’indiquer 


le  lieu , le  joui*  & l’heure  auxquels  les  enchères  feront 
reçues. 

III.  Les  adjudications  feront  ^faites  dans  le  chef* 
lieu  & par-devant  le  diredoire  dùDiftrid  de  la  fîtua- 
tion  des  biens  , à la  diligence  du  Procureur  ou  d’un 
fondé  de  pouvoir  de  la  Commune  vendereffe  , & en 
préfence  de  deux  CommilTaires  de  la  Municipalité 
dans  le  territoire  de  laquelle  les  biens  font  fîtués , lef- 
quels  Commifl'aires  ligneront  les  procès-verbaux  d’en- 
chères & d’adjudication,  avec  les  Officiers  du  Direc- 
toire & les  parties  intéreffées , fans  que  rabfcnce  des 
CommilTaires  duement  avertis , de  laquelle  fera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal , puilTe  arrêter  l’adju- 
dication. 

IV.  Les  enchères  feront  reçues  publiquement  ; il 
y aura  quinze  jours  d’intervalle  entre  la  première  6c 
la  fécondé  publication  ; 6c  il  fera  procédé,  un  mois 
apres  la  fécondé , à l’adjudication  définitive  , au  plus 
offrant  6c  dernier  enchériffeur  , fans  qu’il  puilîe  y 
avoir  ouverture,  ni  au  tiercement^  ni  au  doublement, 
ni  au  triplement.  Les  jours  feront  indiqués  par  des 
affiches  où  le  montant  de  la  dernière  enchère  fera 
mentionné. 

V.  Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand 
nombre  de  Citoyens , en  donnant  plus  de  facilité 
aux  acquéreurs  , les  paiemens  feront  divifés  en  plii- 
lîeurs  termes. 

La  quotité  du  premier  paiement  fera  réglée  en  rai- 
fon  de  la  nature  des  biens , plus  ou  moins  fufcepti- 
bles  de  dégradation. 

Dans  la  quinzaine  de  l’adjudication  , les  acqué- 
reurs des  bois , des  moulins  6c  des  ufînes  , payeront 
trente  pour  cent  du  prix  de  Tacquifîtion  , à la  cailTe 
de  l’extraordinaire. 

Ceux  des  maifons  , des  étangs  , des  fonds  morts 
6c  des  emplacemens  vacans  dans  les  villes , vingt 
pour  cent. 

Ceux  des  terres  labourables  , des  prairies , des 
vignes  6c  des  bâtimens  fervant  à leur  exploitation 
6c  des  bleus  de  la  fécondé  6c  troifième  claffe , douze 
pour  cent. 


Dans  le  cas  où  des  biens  de  ces  diverfeS  natureà! 
feront  réunis , il  en  fera  fait  ventilation  pour  déter- 
miner la  fomme  du  premier  paiement. 

Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales  ^ 
payables  en  douze  ans  , d’année  en  année , & dans 
lefquelles  fera  compris  l’intérêt  du  capital  à cinq  pour 
cent , fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur 
libération*  par  des  paiemens  plus  confidérables  & 
plus  rapprochés , ou  même  fe  libérer  entièrement  ^ 
à quelqu’échéance  que  ce  foit. 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  poffeflîon  reelle 
qu’après  avoir  effeélué  leur  premier  paiement. 

VI.  Les  enchères  feront  en  même-temps  ouvertes 
fur  l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  l’objet  compris 
en  une  feule  & même  eftimation  ^ & iî , au  mo- 
ment de  l’adjudication  définitive  , la  fomme  des  en- 
chères partielles  égale  l’enchère  faite  fur  la  malfe,  ^ 
les  biens  feront  de  préférence  adjugés  divifément. 

VII.  A chacun  des  paiemens  fur  le  prix  des  reven- 
tes, le  Receveur  de  l’extraordinaire  fera  tenu  dé 
faire  paffer  , à la  Municipalité  qui  aura  vendu  , un 
duplicata  de  la  quittance  délivrée  aux  acquéreurs , 
& portant  décharge  d’autant  fur  les  obligations  quelle 

aura  fournies.  ^ ^ 

VIII.  A défaut  de  payement  du  pemier  a-compte, 
ou  d’une  annuité  échue  , il  fera  fait , dans  le  mois  ^ 
à la  diligence  du  Procureur  de  la  Commune  vende- 
relfe,  fommation  au  débiteur  d’effeduer  fon  paie- 
ment 5 avec  les  intérêts  du  jour  de  l’échéance  , & fi 
ce  dernier  n’y  a pas  fatisfait,  deux  mois  après  ladite 
fommation  , il  fera  procédé  , fans  délai , à une  ad- 
indication  nouvelle , à fa  folle  enchère , dans  les  for- 
mes preferites  par  les  articles  III  & IV. 

IX.  Le  Procureur  de  la  Commune  de  la  Munici- 
palité pourfuivante  fe  portera  premier  enchériffeur 
pour  une  fomme  égalé  au  prix  de  1 eftimation  ^ ou 
pour  la  valeur  de  ce  qui  reftera  dû  à fa  Municipa- 
lité , fi  cette  valeur  eft  inférieure  au  prix  de  l’eftima- 
îion  3 il  fera  prélevé  , fur  le  prix  de  la  nouvelle  ad- 
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jtidicatîon , le  montant  de  ce  qui  fe  trouvera  échu 
avec  les  intérêts  & les  frais , & l’adjudicataire  fera 
tenu  d’acquitter,  au  lieu  & place  de  l’acquéreur  dépof- 
ifédé , toutes  les  annuités  à écheoir. 

X.  Si  une  Municipalité  croyoit  devoir  conferver 
pour  quelqu’objet  d’utilité  publique  une  partie  des 
biens  par  elle  acquis,  elle  fera  tenue  de  fe  pourvoir, 
dans  les  formes  prefcrites  par  le  Déciet  du  14  Dé- 
cembre 1789  , pour  obtenir  l’autorifation  nécelîaire, 
après  laquelle  elle  fera  admife  à enchérir , concur- 
rement  avec  les  particuliers  ; & dans  le  cas  où  elle 
demeureroit  adjudicataire , elle  payera  dans  les  mê- 
mes formes , & dans  les  mêmes  délais  que  tout  au- 
tre acquéreur. 

XI.  Pendant  les  quinze  années  accordées  aux  Mu- 
nicipalités pour  acquitter  leurs  obligations , il  ne  fera 
perçu,  pour  aucune  acquifition,  adjudication  , vente, 
fubrogation , revente , ceflîon  & rétroceflîon  des  do- 
maines nationaux  , même  pour  les  ades  d’emprunts  , 
obligations , quittances  & autres  frais  relatifs  auxdi- 
tes  tranllations  de  propriété  , aucun  autre  droit  que 
celui  de  contrôle  , qui  fera  fixé  à 1 5 fols. 

Signé  THOURET  , Fréfident  ^ DE  ChAMPEAUX, 
LA  Revellière  de  l’Epeaux,  CHABROüD,le  Comte 
DE  Grillon,  l’Abbé  de  la  Saicette,  Fermün  , 
Secrétaires^ 


A TOULOUSE , DE  L’IMPRIMERIE  DU  ROI. 


